
Projet de reglement grand-ducal relatif au fonctionnement de !'Inspection generale de la Police 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu la loi du jj.mm.aaaa portant reforme de !'Inspection generale de la Police; 

Vu l'avis de la Chambre des fonctionnaires et employes publics; 

Notre Conseil d'Etat entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de la Securite interieure et apres deliberation du Gouvernement en 

conseil; 

Arretons: 

Chapitre 1 - Dispositions generales 

Art. 1 ••. Le Directeur general de la Police transmet d'initiative a l'lnspecteur general de la Police : 

a) toute information relative a la politique generale qu'il suit en vue de preparer la Police aux differentes 

missions dont elle est investie; 

b) toute proposition de disposition legale ou reglementaire relative aux missions, a !'organisation et au 

statut du personnel policier qu'il soumet au ministre ayant la Police dans ses attributions, ci-apres 

designe « Ministre »; 
c) toute prescription et note de service interne ; 

d) toute decision prise a l'issue de !'instruction disciplinaire par l'autorite competente; 

e) toute felicitation, decision de recompense et toute manifestation de reconnaissance adressee a la 

Police. 

Art. 2. Le Ministre regle les modalites de collaboration et d'echange d'informations entre 

!'Inspection generale et la Police. 

Chapitre 2 - Controle de legalite 

Art. 3. Toute personne physique ou morale qui estime qu'un service ou un membre de la Police 

n'a pas agi conformement aux lois et reglements, peut introduire une reclamation ou denonciation 

aupres de !'Inspection generale, ci-apres designee « IGP ». 

Toute reclamation ou denonciation au sens de l'alinea le' introduite aupres de la Police est 

transmise sans retard et sans mesure d'investigation prealable a l'IGP. 

Art. 4. (1) L'IGP decide des suites a reserver aux reclamations et denonciations et en informe 

l'auteur de la reclamation ou denonciation. 

Elle peut prendre une des decisions suivantes: 
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a) ouvrir une enquete administrative; 

b) confier le traitement de la reclamation ou denonciation a la Police; 
c) ne pas donner suite. 

(2) Dans le cas vise au paragraphe (1) sous b), le Directeur general de la Police transmet le 

resultat de ses investigations et ses conclusions sous forme de rapport a l'lnspecteur general qui se 

chargera de les communiquer, en termes generaux, a ('auteur de la reclamation ou denonciation. 

L'IGP pourra soulever des observations quant a la qualite et a l'objectivite des investigations 

menees par la Police et pourra meme decider d'en revoir l'un ou l'autre aspect ou son ensemble. Les 
dispositions de ('article 5 sont alors applicables. 

(3) La decision visee au paragraphe (1) sous c) peut etre prise lorsque la reclamation ou 

denonciation est manifestement non fondee ou insuffisamment precise ou n'a pas pour objet un 

manquement ou un probleme de fonctionnement tels que definis a !'article 2 de la loi du jj.mm.aaaa 
portant reforme de !'Inspection generale de la Police. 

La decision de ne pas donner suite est motivee et communiquee a l'auteur de la reclamation ou 

denonciation. Copie en est adressee au Ministre et au Directeur general de la Police. 

Art. 5. (1) L'ouverture d'une enquete administrative est communiquee au Directeur general de 
la Police. 

(2) Les membres de la Police sont tenus de donner suite a toute convocation ecrite de l'IGP. 

Toute personne entendue est informee du contexte dans lequel ses declarations s'inscrivent. 

Les declarations sont actees et soumises pour signature a la personne entendue. 

(3) L'IGP communique le resultat de l'enquete avec ses conclusions et, s'il y a lieu, ses 

recommandations sous forme de rapport au Directeur general de la Police. 

Le Directeur general de la Police prend position et informe !'Inspection generale des suites qu'il 

entend y reserver. 

L'IGP informe le membre de la Police qui est directement vise ou concerne par la denonciation 

ou reclamation et qui a ete entendu dans ce cadre de la fin de l'enquete et de son droit de prendre 

connaissance du dossier et d'en obtenir copie. 

Le resultat de l'enquete est communique a l'auteur de la reclamation OU denonciation en 

termes generaux. 

Art. 6. En dehors des enquetes administratives visees a !'article 5, l'IGP procede a des 

operations de controle et de verification qui se deroulent selon une procedure arretee par l'lnspecteur 

general de la Police apres consultation du Directeur general de la Police. 

Chapitre 3 - Controle-qualite 

Art. 7. Les audits et etudes sont realises en vertu d'une lettre de mission et conformement a la 

lettre de mission des autorites competentes. La lettre de mission specifie notamment la nature de la 

mission, son objet et les aspects que le donneur d'ordre entend voir inclus dans le champ de la mission. 

Art. 8. Le Directeur general de la Police informe l'IGP de tout changement qu'il se propose 

d'apporter en cours d'audit ou d'etude a !'organisation de la Police, aux procedures ou autres en rapport 

avec l'objet de la mission. 
Art. 9. Le deroulement de la procedure d'audit est arrete par l'lnspecteur general apres 

consultation du Directeur general de la Police. 
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Art. 10. L'IGP assure le suivi des conclusions et recommandations qu'elle formule. 

Chapitre 4 - Mediation 

Art. 11. L'accord des parties a la mediation est consolide par la redaction d'un consentement 

ecrit. 

Art. 12. Apres reception des consentements ecrits, l'IGP convoque les parties par ecrit. Elle peut, 

prealablement a une reunion commune, les rencontrer separement, si elle l'estime necessaire ou si une 

des parties en emet le souhait. 

Art. 13. L'IGP n'impose pas de solution aux parties, mais les invite a se mettre d'accord sur une 

solution negociee et amiable du differend qui les oppose. 

Art. 14. En cas d'issue favorable de la mediation, ii est etabli un accord de mediation date et 

signe par les parties. 

En cas d'issue defavorable, ii est dresse un proces-verbal de non conciliation reprenant les 

positions respectives des parties au litige. 

Le Directeur general de la Police re~oit communication de l'accord de mediation ou, a defaut 

d'accord, du proces-verbal de non-conciliation. Le resultat de la mediation est communique au Ministre. 

Art. 15. Notre Ministre de la Securite interieure est charge de !'execution du present reglement 

qui sera publie au Memorial. 
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EXPOSE DES MOTIFS 

Le projet de loi du jj.mm.aaaa portant reforme de ('Inspection generale de la Police erige !'Inspection 

generale en une administration independante dotee d'un personnel propre et l'a investie de nouvelles 

missions. 

Le present projet de reglement grand-ducal vient preciser les modalites d'exercice des missions de 

controle-legalite et de controle-qualite ainsi que le deroulement de la procedure de mediation et 

determine les informations que le Directeur general est tenu de communiquer de maniere systematique 

a !'Inspection generale. 

Pour les autres missions, !'Inspection generale agit conformement aux dispositions legates 

respectivement applicables. Ainsi, les enquetes penales sont menees selon les regles fixees par le Code 

d'instruction criminelle et les instructions disciplinaires se deroulent suivant la procedure fixee par la loi 

du jj.mm.aaaa relative au statut disciplinaire du personnel policier de la Police. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Chapitre 1 - Dispositions generales 

Ad Article 1 er. 

L'article 12 de la loi du jj.mm.aaaa portant reforme de !'Inspection generale de la Police prevoit que 

!'Inspection generale re,;:oit communication, sans demande prealable, de la part du Directeur general de 

la Police de toutes les informations et pieces definies par reglement grand-ducal, qui sont necessaires a 

l'accomplissement de ses missions. Le present article vient preciser quelles sont ces pieces et 

informations. 

Les informations visees aux points a) et b) sont des informations que le Directeur general est deja tenu 

de communiquer aujourd'hui sur base de !'article 77 de la loi du 31 mai 1999. Le point a) se rapporte a 
des informations telles que les previsions de recrutement, les augmentations ou reductions des effectifs 

d'une unite, les plans de formation annuels, les previsions budgetaires ou les plans d'action ou 

d'intervention. 

Le point b) a trait a des propositions de reforme que le Directeur general de la Police soumettrait au 

Ministre. 

Le point c) se rapporte a toutes les directives ecrites qui sont emises au niveau de la Direction generale, 

d'une direction regionale ou d'une unite nationale. 

Les points d) et e) visent les decisions de sanction et de recompense prises en vertu de la loi relative au 

statut disciplinaire du personnel policier de la Police grand-ducale ainsi que les manifestations de 

reconnaissance adressees a la Police. 

Ad article 2. 

Si le present projet de reglement grand-ducal vise a consacrer certaines dispositions contenues dans 

!'instruction ministerielle de 2004 fixant d'une part le principe d'action, !'organisation et les attributions 

de !'Inspection generale de la Police et d'autre part le traitement des reclamations, des constatations de 

manquements et de felicitations, toutes les facettes de la collaboration entre l'IGP et la Police ne 

pourront y etre envisagees. Pour des certains aspects de cette collaboration, ii pourra etre recouru a 
une nouvelle instruction ministerielle. 

Chapitre 2 - Controle de legalite 

Ad article 3. 

L'article 3 a trait aux reclamations et denonciations visant !'action ou le comportement de la Police ou 

de l'un de ses membres, qui sont adressees a !'Inspection generale ou a la Police. 

Le traitement des reclamations et denonciations fait partie integrante du controle du fonctionnement 

de la Police dont ii est une composante essentielle. L'alinea 1"' ne vient des lors pas attribuer a l'IGP une 
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mission qui s'ajouterait a celles definies par la loi du jj.mm.aaaa portant reforme de !'Inspection 
genera le. 

Le citoyen qui est insatisfait du service de la Police aura toujours le choix entre s'adresser directement a 

la Police (alinea 2) ou porter ses griefs devant !'Inspection generale (alinea 1 e,). Afin de permettre a l'IGP 

d'exercer pleinement et de maniere effective sa mission de controle, ii importe de veiller ace qu'elle ait 

connaissance de toutes Jes reclamations et denonciations visant la Police. C'est la raison pour laquelle le 

Directeur general de la Police est oblige de transmettre toutes les reclamations et denonciations 

introduites aupres de son administration et de s'abstenir de prendre des mesures d'investigation tant 

que l'lnspecteur general n'a pas Statue Surles suites a reserver a la reclamation OU denonciation. 

Ad article 4. 

L'article 3, alinea 2 vise a assurer que toutes les reclamations et denonciations portant sur des 

manquements ou des problemes de fonctionnement soient portes a la connaissance de !'Inspection 
generale de la Police. 

II appartient ensuite a !'Inspection generale de la Police de decider ses suites a y reserver. 

L'article 4 envisage trois suites possibles, a savoir a) l'ouverture d'une enquete administrative par l'IGP, 
b) le traitement par la Police etc) le classement sans suite. 

Toute personne qui a formule une denonciation ou reclamation aupres de la Police ou de l'IGP est 

informee qui de la Police ou de !'Inspection generale prend en charge le traitement. Contrairement a la 

decision de classement sans suites, l'IGP n'a pas a informer !'auteur de la reclamation ou denonciation 

des raisons qui l'amenent a en confier le traitement a la Police. 

La decision de l'lnspecteur general quant au fait de savoir si son administration traite une reclamation 

ou une denonciation ou s'il en confie le traitement a la Police devra etre guidee par des criteres 

objectifs. L'lnspection generale traitera des faits individuels portant sur des principes importants tels un 

abus de fonction ou des faits individuels repetitifs laissant augurer un probleme de pratique 

professionnelle douteuse, elle sera peu encline a traiter elle-meme des affaires portant sur un 

manquement individuel « pur » et confiera ce soin au controle interne de la Police. 

En revanche, !'Inspection generale choisira de traiter elle-meme des affaires au centre desquelles des 

deficiences dans la mise en reuvre d'une procedure semblent etre perceptibles. Le but du controle de 

legalite n'est en effet pas de pointer du doigt un fonctionnaire ou une unite, mais de determiner s'il ya 

eu effectivement manquement ou un probleme de fonctionnement, le cas echeant d'essayer d'en 

cerner les raisons (un manque de formation, des prescriptions de service confuses, etc.) et de formuler 

eventuellement des conclusions et des recommandations destinees a y remedier dans le futur. 

II va sans dire que l'enquete administrative, qu'elle soit realisee par !'Inspection generale ou par la 

Direction generale, doit offrir les memes qualites d'execution et toutes les garanties d'objectivite, de 

neutralite et d'impartialite aux reclamants, aux policiers concernes et a !'opinion publique. C'est la 

raison pour laquelle ii est prevu au paragraphe (2), alinea 2 que l'IGP peut decider de revoir l'un ou 
l'autre aspect du dossier, ou le dossier dans son ensemble lorsqu'elle a des critiques par rapport a la 
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qualite ou l'objectivite des investigations menees par la Police. Lorsque l'IGP se saisit du dossier, elle est 

tenue de respecter les dispositions de !'article 5 relatif aux enquetes administratives. 

Le paragraphe (3) prevoit des cas de figure dans lesquels une reclamation ou denonciation peut rester 

sans suites. II en est ainsi lorsque la reclamation ou denonciation est manifestement non fondee ou pas 

suffisamment precise pour permettre l'ouverture d'une enquete, ou qu'elle n'a pas pour objet un 

manquement ou un probleme de fonctionnement tels que definis a !'article 2 de la loi du jj.mm.aaaa 

portant reforme de !'Inspection generale de la Police. 

L'alinea 2 porte obligation a !'Inspection generale d'informer !'auteur de la reclamation ou denonciation 

des raisons pour lesquelles sa reclamation ou denonciation n'est pas traitee. Le Ministre et le Directeur 

general de la Police se voient transmettre une copie du courrier. 

Ad article 5. 

L'article 5 apporte des precisions sur le deroulement des enquetes administratives. 

Le paragraphe (1) ne suscite pas de commentaire particulier. 

Le paragraphe (2) est relatif aux auditions menees par !'Inspection generale. 

L'alinea le' apporte des precisions en ce qui concerne le devoir de collaboration inscrit a !'article 4 de la 

loi du jj.mm.aaaa en indiquant que les membres de la Police doivent donner suite a toute convocation 

ecrite de la part de l'IGP. 

L'alinea 2 vise a assurer que les declarations soient faites en toute connaissance de cause. L'obligation 

d'information imposee en vertu l'article 5 porte sur les raisons de !'audition et du contexte dans lequel 

elle s'inscrit et s'applique tant a l'egard des membres de la Police qu'a l'egard des personnes exterieures 

au Corps de la Police. 

L'alinea 3 impose a l'IGP de consigner les declarations par ecrit et de les presenter a la signature de la 

personne entendue. 

Le paragraphe (3) alinea le' envisage la phase subsequente a la fin de l'enquete. Elle est marquee par la 

transmission du dossier d'enquete au Directeur general de la Police. L'IGP peut formuler des 

recommandations destinees a conseiller le Directeur general de la Police sur les mesures a prendre pour 

remedier au manquement constate, respectivement eviter qu'un tel manquement ne se reproduise. Le 

Directeur general de la Police prend position par rapport aux conclusions et aux eventuelles 

recommandations de l'IGP et informe celle-ci des suites qu'il entend y reserver. 

L'alinea 3 du paragraphe (3) fait obligation a !'Inspection generate d'informer le ou les membres de la 

Police contre lesquels la reclamation ou denonciation etait dirigee de la fin de l'enquete et de la 

possibilite de prendre connaissance du dossier et d'en obtenir copie. La presente obligation ne vise pas 

le membre de la Police qui a ete entendu en qualite de temoin et contre lequel aucun grief n'a ete 

souleve. 
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L'lnspection generale est par ailleurs tenue de communiquer les resultats de l'enquete, en termes 
generaux, a !'auteur de la reclamation OU denonciation. 

Ad article 6. 

Le controle de legalite ne s'exerce pas uniquement a travers les enquetes administratives decrites ci­

avant, mais aussi par le biais d'operations de controle et de verification, notamment dans le domaine 

des retentions et detentions policieres. 

Le present article donne une assise reglementaire a ces operations de controle et de verification. 

L'lnspecteur general de la Police arrete la maniere dont se deroulent ces operations, qui peuvent etre 

annoncees ou se faire de maniere inopinee. 

Dans la mesure ou, tel que cela a ete explique dans !'expose des motifs du projet de loi, l'IGP a un 

pouvoir d'auto-saisine pour l'exercice de sa mission de controle-legalite, ii est evident qu'elle assure 

egalement le suivi des conclusions et recommandations qu'elle formule dans le cadre de cette mission. II 

n'a de ce fait pas paru necessaire de prevoir une disposition afferente dans le present texte. 

Chapitre 3 - Controle-qualite 

Ad article 7. 

En vertu de !'article 5 de la loi du jj.mm.aaaa portant reforme de !'Inspection generale de la Police, le 

Ministre, le Ministre de la Justice ou le procureur general d'Etat peuvent charger l'IGP d'un audit ou 

d'une etude. 

Le present article decrit la maniere dont !'Inspection generale est saisie. La saisine se fait par le biais 

d'un document, appele « lettre de mission » qui est destine a circonscrire la mission d'etude ou d'audit. 

Ce document confere une legitimite a l'action de l'IGP. 

Ad article 8. 

Dans le cadre des audits et etudes !'Inspection generale pose son regard sur une realite stable. Sans 

vouloir interdire au Oirecteur general de prendre une initiative pendant toute la duree de la mission 

d'audit et d'etude, la presente disposition vise a assurer que l'IGP soit au moins mise au courant de 

changements en rapport avec l'objet de sa mission. 

Ad article 9. 

Les etudes et audits se deroulent generalement selon le schema suivant: 

• la phase« etude » comportant notamment !'analyse de la lettre de mission, la recherche 

de documentation, la fixation du planning ; 

• la phase « terrain » au cours de laquelle sont verifiees en detail les constatations faites 

lors de la phase de preparation ; 

• la phase de conclusion ; 
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• l'etablissement d'un plan d'action par le Directeur general de la Police; 

• la phase de suivi. 

Les etudes ne repondent pas a la procedure de l'audit, mais se font suivant des methodes de recherche 

en sciences humaines en garantissant le caractere scientifique et objectif. 

II a toutefois paru inopportun de tiger la procedure d'etude et d'audit dans un reglement grand-ducal. 

Ad article 10. 

Apres reception du rapport d'audit final, le Directeur general de la Police est tenu d'etablir un plan 

d'action reprenant les recommandations qu'il fait siennes et qu'il est dispose a mettre en reuvre ainsi 

que le calendrier prevu pour la realisation de ces mesures. 

L'lnspection generale assure ensuite le suivi du plan d'action consistant a examiner le degre de la 

realisation et, le cas echeant, a cerner les difficultes expliquant le defaut de transposition de certaines 

des mesures y prevues. 

L'IGP n'assure toutefois pas seulement le suivi du plan d'action, mais le suivi de l'audit ou de l'etude 

dans son ensemble. Ce suivi doit etre considere comme etant partie integrante de la mission confiee a 
l'IGP et n'est de ce fait pas soumis a une nouvelle saisine de la part de l'autorite competente. 

Chapitre 4 - Mediation 

Ad article 11. 

Cet article vise a formaliser par ecrit l'accord des parties concernees de se soumettre a la procedure de 

mediation. 

Ad article 12. 

Cet article traite de l'entretien de mediation et ne suscite pas de commentaire particulier. 

Ad article 13. 

L'article 14 vient preciser le role de !'Inspection generale dans le cadre de la procedure de mediation. 

Ad article 14. 

Cet article regle la cloture de la procedure de mediation en envisageant les differentes issues possibles. 

Si les parties en cause acceptent la solution proposee par !'Inspection generale, celle-ci etablit un accord 

de mediation qu'elle fait signer. Le refus de la solution proposee est constate dans un proces-verbal 

reprenant les positions de chacune des parties. 

Ad article 15. 

Cet article n'appelle pas de commentaire particulier. 
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